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Introduction

Je suis Nicolas Marlet, titulaire d’un Master en administration publique, formateur au CNFPT et intervenant régulier dans les jurys des concours de la fonction publique territoriale.

Mon parcours m’a permis d’acquérir une solide connaissance des attentes institutionnelles, des épreuves écrites et orales, ainsi que des compétences attendues chez les candidats. À travers mon activité de formateur, j’accompagne des agents, des candidats et des professionnels dans leur préparation aux concours et examens de la fonction publique territoriale.

À travers mes ouvrages, je propose des supports de révision clairs, structurés et accessibles, pensés pour aider les candidats à comprendre les notions essentielles, à organiser leur préparation et à progresser avec méthode.

Mon objectif est de rendre la préparation aux concours plus simple, plus concrète et plus efficace, afin de permettre à chacun d’aborder les épreuves avec confiance et de mieux répondre aux attentes des jurys.




Les voies d’accès et les épreuves des concours d’Attaché territorial

1. Concours d’attaché territorial

Le cadre d’emplois des attachés territoriaux (catégorie A) comprend trois concours de recrutement. Chaque concours est organisé dans une ou plusieurs des cinq spécialités : administration générale, gestion du secteur sanitaire et social, analyste, animation et urbanisme et développement des territoires.

1.1 Concours externe


	Conditions (voie d’accès) : être titulaire d’une licence ou d’un diplôme classé au moins au niveau II (bac +3) ou disposer d’une qualification reconnue comme équivalente.




	Épreuves d’admissibilité (écrit) :





	Composition : dissertation sur un sujet d’actualité liée aux collectivités territoriales (démocratie, économie, culture, urbanisme, etc.). Cette épreuve vérifie l’ouverture d’esprit, la capacité d’analyse et d’argumentation ; durée : 4 heures ; coefficient 3.

	Note de synthèse : analyse d’un dossier sur un problème propre à la spécialité choisie (administration générale, sanitaire et social, analyste, animation ou urbanisme). Durée : 4 heures ; coefficient 4



	Épreuves d’admission (orales) :



	Entretien avec le jury : vise à apprécier les connaissances administratives générales, la motivation et l’aptitude à exercer les missions d’un attaché. Durée : 20 minutes (coefficient 4).

	Épreuve de langue vivante (obligatoire) : traduction sans dictionnaire et conversation dans une langue étrangère au choix (allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe ou arabe). Durée : 15 minutes + préparation ; coefficient 1.


1.2 Concours interne


	Conditions (voie d’accès) : réservé aux fonctionnaires et agents publics (État, collectivités territoriales ou hospitalières et organisations internationales) justifiant, au 1ᵉʳ janvier de l’année du concours, d’au moins quatre années de services publics.




	Épreuve d’admissibilité : rédaction d’un rapport à partir d’un dossier traitant d’un problème correspondant à la spécialité choisie. L’épreuve vérifie l’esprit d’analyse et de synthèse et l’aptitude à proposer des solutions opérationnelles ; durée : 4 heures ; coefficient 4.





	Épreuves d’admission :



	Entretien avec le jury : entretien débutant par la présentation de l’expérience professionnelle du candidat. Le jury évalue l’aptitude à analyser son environnement, à résoudre des problèmes techniques ou d’encadrement et la motivation ; durée : 25 minutes dont 10 minutes de présentation ; coefficient 5.

	Épreuve de langue vivante (facultative) : traduction et conversation dans l’une des langues citées plus haut ; seuls les points au-dessus de la moyenne sont pris en compte.


1.3 Troisième concours (dite « 3ᵉ voie »)


	Conditions (voie d’accès) : ouvert aux candidats justifiant d’au moins quatre ans d’activités professionnelles (quelles qu’elles soient), de mandats de membres d’une assemblée territoriale ou de responsabilités d’association. Cette voie ne requiert pas de diplôme.

	Épreuve d’admissibilité : rédaction d’un rapport, à partir d’un dossier portant sur un problème rencontré par une collectivité en lien avec la spécialité choisie. Durée : 4 heures ; coefficient 4.

	Épreuve d’admission : entretien démarrant par un exposé sur l’expérience professionnelle du candidat. Il évalue la capacité à s’intégrer à l’environnement professionnel, la motivation et l’aptitude à exercer les missions d’un attaché territorial ; durée : 25 minutes dont 10 minutes d’exposé ; coefficient 5.

	Épreuve facultative : langue vivante (conditions identiques aux autres concours).


Règles communes aux trois concours

Toutes les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double correction. Toute note inférieure à 5/20 à une épreuve obligatoire entraîne l’élimination du candidat.

2. Accès au grade d’attaché principal territorial

Le grade d’attaché principal est un grade d’avancement ; il n’existe pas de concours externe. L’accès se fait selon deux voies :


	Examen professionnel (voie privilégiée) : organisé par les centres de gestion, il est ouvert aux attachés comptant au 1ᵉʳ janvier de l’année du tableau d’avancement au moins trois ans de services effectifs dans un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou équivalent et ayant atteint le 5ᵉ échelon du grade d’attaché.

	Avancement sans examen : inscription au tableau d’avancement pour les attachés ayant au moins sept ans de services effectifs dans un cadre d’emplois de catégorie A et ayant atteint le 8ᵉ échelon.


Examen professionnel – épreuves


	Épreuve écrite d’admissibilité : rédaction d’une note à partir d’un dossier de mise en situation professionnelle, destinée à évaluer l’aptitude du candidat à l’analyse et sa capacité à proposer des solutions argumentées ; durée : 4 heures ; coefficient 1.

	Épreuve orale d’admission : entretien devant un jury, débutant par un exposé du candidat sur son parcours. Le jury évalue les aptitudes à l’encadrement, les connaissances administratives générales (fonctionnement et activités des collectivités territoriales) et la motivation à exercer les fonctions d’attaché principal ; durée : 20 minutes dont 5 minutes d’exposé ; coefficient 1.

	Les candidats peuvent se présenter à l’examen un an avant de remplir les conditions d’ancienneté, conformément à l’article 16 du décret n° 2013-593.


Promotion interne

Outre l’examen professionnel, les attachés peuvent accéder au grade d’attaché principal par promotion interne après inscription sur un tableau d’avancement s’ils justifient de sept ans de services et ont atteint le 8ᵉ échelon.

Conclusion

Pour devenir attaché territorial, il existe trois concours : l’externe (diplôme de niveau II minimum), l’interne (réservé aux agents publics avec quatre ans de services) et le troisième concours (quatre ans d’activité professionnelle ou mandat). Chaque concours comporte des épreuves d’admissibilité et d’admission, avec des variations selon la spécialité choisie et la voie d’accès.

Pour accéder au grade d’attaché principal, il n’y a pas de concours de recrutement : le passage se fait par avancement de grade. Les attachés peuvent se présenter à un examen professionnel (note et entretien) ou être promus sur tableau d’avancement selon l’ancienneté et le niveau d’échelon




CULTURE ADMINISTRATIVE

International

1. Qu’est-ce que l’ONU ?

L’Organisation des Nations unies (ONU) est une organisation internationale créée le 24 octobre 1945, après la Seconde Guerre mondiale, pour maintenir la paix et la sécurité dans le monde. Elle regroupe aujourd’hui 193 États membres. Sa création a été rendue possible grâce à la Charte des Nations unies signée le 26 juin 1945 par 51 pays. L’ONU agit dans de nombreux domaines : maintien de la paix, aide humanitaire, protection des droits de l’homme, lutte contre le changement climatique, développement durable. Elle succède à la Société des Nations, jugée inefficace. Son siège est situé à New York.

2. Qu’est-ce que l’OTAN ?

L’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), ou Alliance atlantique, est une alliance politico-militaire créée le 4 avril 1949. Elle a été fondée pour assurer la défense collective des pays membres face à toute agression, notamment dans le contexte de la guerre froide. Aujourd’hui, l’OTAN compte 32 pays (avec l’adhésion récente de la Finlande et de la Suède en 2023). Son quartier général se trouve à Bruxelles. Elle intervient également dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, la cyberdéfense et les opérations humanitaires.

3. Qu’est-ce que l’OMS ?

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) est une agence spécialisée de l’ONU créée en 1948. Elle est chargée de coordonner la politique mondiale de santé publique, de lutter contre les pandémies, de soutenir la recherche médicale et d’aider les pays à renforcer leurs systèmes de santé. L’OMS joue un rôle central lors des crises sanitaires (COVID-19, Ebola, etc.). Son siège est situé à Genève, en Suisse. Elle collabore avec les États, les ONG et les instituts de recherche pour améliorer la santé mondiale.

4. Qu’est-ce que l’UNESCO ?

L’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) a été créée le 16 novembre 1945. Elle regroupe 195 États membres et 8 membres associés. Son rôle est de promouvoir l’éducation pour tous, protéger le patrimoine culturel mondial (comme les sites classés au patrimoine de l’humanité), encourager la coopération scientifique et défendre la liberté d’expression. Son siège est à Paris, et elle possède plus de 50 bureaux à travers le monde.

5. Qu’est-ce que l’UNICEF ?

Le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) a été créé en 1946 pour venir en aide aux enfants victimes de la Seconde Guerre mondiale. Aujourd’hui, il agit dans plus de 190 pays pour protéger les droits des enfants, lutter contre la malnutrition, améliorer l’accès à l’éducation et soigner les enfants dans les zones de crise. L’UNICEF finance également des programmes de vaccination et de prévention sanitaire.

6. Qu’est-ce que la CPI ?

La Cour pénale internationale (CPI), installée à La Haye (Pays-Bas), a été créée en 2002 par le Statut de Rome. Elle enquête et juge les personnes accusées de crimes graves : génocide, crimes de guerre, crimes contre l’humanité et crimes d’agression. La CPI agit lorsque les juridictions nationales ne peuvent ou ne veulent pas poursuivre les auteurs de ces crimes. Elle joue un rôle essentiel dans la lutte contre l’impunité au niveau international.

7. Qu’est-ce que l’OMC ?

L’Organisation mondiale du commerce (OMC), créée en 1995, est une organisation internationale qui fixe les règles du commerce entre les pays. Elle succède au GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce). L’OMC favorise la libéralisation des échanges commerciaux, résout les différends commerciaux et organise des négociations pour réduire les barrières douanières. Elle compte 164 membres et son siège se trouve à Genève.

8. Qu’est-ce que l’OIT ?

L’Organisation internationale du travail (OIT), créée en 1919, est une institution spécialisée de l’ONU. Elle rassemble les gouvernements, les employeurs et les travailleurs dans un cadre tripartite pour promouvoir les droits au travail, améliorer les conditions de travail et développer la protection sociale. Elle élabore également des normes internationales pour lutter contre l’exploitation et promouvoir un travail décent pour tous.

9. Qu’est-ce que le FMI ?

Le Fonds monétaire international (FMI) a été créé en 1944 à Bretton Woods et compte 190 pays membres. Il vise à stabiliser le système monétaire international, soutenir les pays en difficulté financière, promouvoir la coopération économique mondiale et lutter contre la pauvreté. Le FMI accorde des prêts aux États en crise et les aide à mettre en œuvre des réformes économiques.

10. Qu’est-ce que l’OPEP ?

L’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) a été créée en 1960. Elle regroupe 13 pays producteurs de pétrole qui coordonnent leurs politiques pour contrôler la production, réguler les prix et défendre leurs intérêts face aux grandes compagnies pétrolières. Son siège est situé à Vienne, en Autriche.

11. Qu’est-ce que l’AIEA ?

L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), créée en 1957, est une organisation internationale sous l’égide de l’ONU. Elle surveille l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire, empêche la prolifération des armes nucléaires et soutient les recherches dans le domaine nucléaire. Elle rend un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations unies. Son siège est à Vienne.

12. Qu’est-ce que l’OCDE ?

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), fondée en 1961, regroupe 38 pays. Elle réalise des études économiques, promeut les échanges et fournit des recommandations politiques pour soutenir la croissance, l’emploi et le commerce international. Son siège est à Paris.

13. Qu’est-ce que l’AIE ?

L’Agence internationale de l’énergie (AIE), créée en 1974 au sein de l’OCDE, est basée à Paris. Elle conseille les pays sur les politiques énergétiques, surveille les marchés mondiaux de l’énergie et développe des stratégies pour favoriser la transition énergétique et la sécurité énergétique mondiale.

14. Qu’est-ce que l’ESA ?

L’Agence spatiale européenne (ESA) est une organisation intergouvernementale créée en 1975. Elle coordonne les programmes spatiaux de 22 pays européens, développe des satellites, participe à l’exploration spatiale et collabore avec d’autres agences comme la NASA. Son siège est situé à Paris.

15. Qu’est-ce que le CERN ?

Le CERN (Organisation européenne pour la recherche nucléaire), fondé en 1954, est le plus grand laboratoire mondial de physique des particules. Situé près de Genève, il abrite le Grand collisionneur de hadrons (LHC), un accélérateur de particules qui permet de faire avancer la recherche fondamentale sur la matière et l’univers.

16. Qu’est-ce que l’ALENA ?

L’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) est un traité signé en 1994 entre les États-Unis, le Canada et le Mexique, visant à créer une vaste zone de libre-échange. En 2020, il a été remplacé par l’Accord Canada–États-Unis– Mexique (ACEUM), qui modernise les règles commerciales entre les trois pays.

17. Qu’est-ce que l’AECG ou CETA ?

L’Accord économique et commercial global (AECG ou CETA) est un traité signé en 2013 entre l’Union européenne et le Canada, appliqué provisoirement depuis 2017. Il supprime la plupart des droits de douane, facilite les échanges et renforce les partenariats économiques entre les deux parties.

18. Qu’est-ce que l’ASEAN ?

L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), créée en 1967, regroupe 10 pays. Elle a pour mission de renforcer la coopération économique, politique et culturelle dans la région et de défendre les intérêts communs de ses membres sur la scène internationale.

19. Qu’est-ce que les BRICS ?

Les BRICS sont un groupe de cinq pays : Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud. Ces économies émergentes représentent une part importante de la population mondiale et un poids économique croissant. En 2024, le groupe s’est élargi à d’autres pays, renforçant son influence mondiale.

20. Qu’est-ce que le G7 ?

Le Groupe des sept (G7) réunit l’Allemagne, le Canada, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni. Créé dans les années 1970, il sert de forum de coopération économique, politique et stratégique entre les principales puissances industrialisées.

21. Qu’est-ce que le G20 ?

Le Groupe des vingt (G20), créé en 1999, rassemble 19 grandes économies et l’Union européenne. Il représente environ 80 % du PIB mondial et 75 % du commerce international. Le G20 se réunit chaque année pour coordonner les politiques économiques et répondre aux crises mondiales.

22. Quelle conférence marque le début de la guerre froide (1945)

La conférence de Yalta (février 1945), où les Alliés ont redessiné la carte de l’Europe après la Seconde Guerre mondiale.

23. Quel événement marque la fin de la guerre froide (1991) ?

L’effondrement de l’Union soviétique (URSS).

24. Quel est le premier pays à obtenir son indépendance après la Seconde Guerre mondiale ?

L’Inde, en 1947, marquant le début de la décolonisation.

25. Quelle crise a opposé les États-Unis et l’URSS en 1962 ?

La crise des missiles de Cuba, un moment critique de la guerre froide.

26. Quel événement de 1989 symbolise la fin du bloc communiste en Europe ?

La chute du mur de Berlin.

27. Quel traité a fondé l’Union européenne en 1992 ?

Le traité de Maastricht, signé le 7 février 1992.

28. Quel attentat majeur a eu lieu aux États-Unis en 2001 ?

Les attentats du 11 septembre 2001, visant notamment les tours du World Trade Center.

29. Quel pays est devenu la deuxième puissance économique mondiale en 2010 ?

La Chine, surpassant le Japon.

30. Quel conflit débute en Ukraine en 2014 ?

L’annexion de la Crimée par la Russie et le début du conflit armé dans le Donbass.

31. Quel est le pays le plus peuplé du monde (2025) ?

L’Inde, qui a dépassé la Chine en 2023.

32. Quelle est la plus grande forêt du monde ?

La forêt amazonienne, surnommée le “poumon de la planète”.

33. Quels sont les cinq océans du monde ?

L’océan Atlantique, l’océan Pacifique, l’océan Indien, l’océan Arctique et l’océan Austral.




L’Europe

1. Qui sont les pères fondateurs de l’Europe ?

Les pères fondateurs de l’Europe sont principalement Jean Monnet et Robert Schuman. Jean Monnet, haut fonctionnaire et visionnaire français, a conçu les bases d’une coopération européenne pragmatique et progressive. Robert Schuman, alors ministre français des Affaires étrangères, a présenté le 9 mai 1950 la célèbre Déclaration Schuman, appelant à la mise en commun des ressources de charbon et d’acier entre la France, l’Allemagne et d’autres pays volontaires. Cette initiative a posé les fondations de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), première étape de la construction européenne.

2. Quels sont les pays fondateurs de l’Europe ?

La Communauté économique européenne (CEE) a été créée par le Traité de Rome, signé le 25 mars 1957. Ses six membres fondateurs étaient :


	Allemagne (RFA)

	Belgique

	France

	Italie

	Luxembourg

	Pays-Bas


De 6 pays à l’origine, l’Union européenne compte aujourd’hui 27 États membres (après le départ du Royaume-Uni en 2020).

3. Quelles sont les dates importantes de la construction européenne ?

Voici les grandes étapes de la construction européenne :


	1950 – Déclaration Schuman : Appel à une mise en commun du charbon et de l’acier pour consolider la paix entre les nations européennes.

	1951 – Création de la CECA : Naissance de la Communauté européenne du charbon et de l’acier avec 6 pays (France, Allemagne, Belgique, Italie, Luxembourg, Pays-Bas).

	1957 – Traité de Rome : Création de la CEE (marché commun) et d’Euratom (Communauté européenne de l’énergie atomique).

	1979 – Première élection du Parlement européen au suffrage universel direct.

	1985 – Accords de Schengen : Suppression progressive des contrôles aux frontières entre certains pays européens.

	1986 – Acte unique européen : Achèvement du marché intérieur et élargissement des compétences de la CEE.

	1989 – Chute du mur de Berlin : Ouverture à l’intégration des pays d’Europe centrale et orientale.

	1992 – Traité de Maastricht : Création de l’Union européenne et mise en place de la citoyenneté européenne. Introduction de la future monnaie unique, l’euro.

	1997 – Traité d’Amsterdam : Extension des compétences de l’UE (immigration, emploi, justice).

	2002 – Mise en circulation de l’euro : L’euro devient la monnaie officielle de 12 pays.


	2007 – Traité de Lisbonne : Renforcement du rôle du Parlement européen et création du poste de président du Conseil européen.

	2012 – Mécanisme européen de stabilité (MES) : Dispositif de soutien financier aux États en difficulté dans la zone euro.

	2013 – Adhésion de la Croatie : 28ᵉ État membre (avant le départ du Royaume-Uni).

	2016 – Référendum sur le Brexit : Le Royaume-Uni vote sa sortie de l’UE, effective en 2020.


4. Qu’est-ce que la zone euro ?

La zone euro est l’ensemble des pays de l’Union européenne qui ont adopté l’euro comme monnaie officielle. Sur les 27 États membres de l’UE, 20 utilisent l’euro en 2025. La zone euro constitue une union monétaire visant à renforcer la stabilité économique, faciliter les échanges et rapprocher les économies des pays membres.

5. Qu’est-ce que



	Avec le Conseil européen (réunit les chefs d’État et de gouvernement de l’UE).

	Avec le Conseil de l’Union européenne (réunit les ministres des États membres).

























	La Commission européenne : propose et met en œuvre les politiques.

	Le Conseil de l’UE : adopte les lois avec le Parlement.

	Le Parlement européen : représente les citoyens.

	Le Conseil européen : fixe les grandes orientations politiques.

	La Banque centrale européenne (BCE) : gère la politique monétaire de la zone euro.

	La Cour de justice de l’UE (CJUE) : veille au respect du droit européen.






	Il travaille 24 h/24 et 7 j/7.

	Il mobilise rapidement les ressources (personnel de secours, matériel, expertise technique) des États membres et des pays partenaires.

	Il peut intervenir au sein de l’UE mais aussi à l’international à la demande d’un pays ou d’organisations comme l’ONU.

L’ERCC dépend de la Commission européenne (Direction générale ECHO) et sert de plateforme de coordination entre les États membres, les pays sinistrés et les experts en protection civile.






	Maintenir la stabilité des prix pour protéger le pouvoir d’achat.

	Fixer les taux d’intérêt et réguler l’inflation dans la zone euro.

	Superviser les grandes banques européennes dans le cadre de l’Union bancaire.

	Contribuer à la stabilité financière globale et à la sécurité du système bancaire.

La BCE joue un rôle clé dans les périodes de crise (ex. : crise financière de 2008, pandémie de COVID-19) en injectant des liquidités et en soutenant les États membres via des mécanismes comme le programme d’achats d’urgence (PEPP).






	Objectifs : garantir la sécurité alimentaire, stabiliser les revenus des agriculteurs, soutenir une agriculture durable.

	Instruments : aides directes aux agriculteurs, régulation des marchés agricoles, soutien au développement rural.

	Réformes récentes : conditionnement des aides au respect de normes environnementales, encouragement à l’agriculture biologique.




	Objectifs : réduire les écarts de développement entre les régions, favoriser la croissance et l’emploi.

	Instruments : Fonds européen de développement régional (FEDER), Fonds social européen (FSE+), Fonds de cohésion.




	Objectifs : défendre les intérêts commerciaux de l’UE, promouvoir le libre-échange.

	Instruments : accords de libre-échange (ex. : CETA), politique douanière commune, sanctions économiques contre les pays tiers si nécessaire.




	Objectifs : stabiliser l’euro, coordonner les politiques économiques.

	Acteurs : BCE, Pacte de stabilité et de croissance, Semestre européen.

	Réformes : plan de relance "Next Generation EU" (750 milliards d’euros).




	Objectifs : garantir une concurrence équitable, lutter contre les abus de position dominante, encadrer les aides d’État.




	Objectifs : atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 via le Pacte vert européen (Green Deal).

	Instruments : taxation carbone aux frontières, quotas d’émissions, financement de la transition énergétique.




	Objectifs : renforcer la coopération militaire entre États membres, mener des opérations extérieures, développer l’autonomie stratégique européenne.




	Objectifs : gérer les flux migratoires, protéger les frontières extérieures via FRONTEX, harmoniser les procédures d’asile.






	Signataire des traités fondateurs (CECA, CEE, Traité de Rome).

	Influence des dirigeants français : Robert Schuman (Déclaration Schuman), François Mitterrand (Traité de Maastricht), Emmanuel Macron (Europe de la défense et Green Deal).




	Deuxième pays le plus peuplé (68 millions d’habitants).

	81 députés au Parlement européen.

	Siège officiel du Parlement européen à Strasbourg.

	Partenaire clé du couple franco-allemand, moteur des réformes de l’UE.




	Deuxième économie de l’UE avec un PIB de 2 800 milliards d’euros.


	Premier bénéficiaire de la PAC (premier producteur agricole européen).
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	Leader sur le Green Deal et la taxe carbone aux frontières.
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	Promoteur d’un budget renforcé de la zone euro et de l’investissement dans les technologies d’avenir.
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